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Matinée technique du 17 septembre 2015
Assurances et Services de santé au travail
Retour sur la matinée technique 
du Cisme de septembre 2015, 
consacrée aux assurances à 
souscrire au sein des Services 
de santé au travail. 

De nombreux Services de santé  
au travail se posent des ques-
tions sur les types d’assu-
rances auxquelles ils doivent 

souscrire, à quels niveaux de garantie, 
quelles sont leurs obligations réelles, 
comment éviter les contrats redondants, 
quel est l’impact de l’évolution des mé-
tiers avec le déploiement des équipes 
pluridisciplinaires, des collaborateurs 
médecins, des infirmiers…. 

Ainsi, la réunion technique de sep-
tembre a proposé un focus sur ce 
thème avec les contributions d’acteurs 
impliqués dans la problématique des 
assurances :

-	Monsieur Germain Decroix, Juriste 
au Sou Médical-MACSF, revenu 
sur les données et les exemples de  
sinistres relatifs à l’activité des SSTI,

-	Monsieur Christian Nguyen Duy 
Mat, Directeur de l’AISP-METRA à  
Suresnes, qui a restitué une synthèse 
des travaux menés par le groupe de 
travail de la Fédération Île-de-France 
qu’il a animé sur ce thème,

-	Pour le Cisme, Maître Virginie  
Perinetti, Avocate, a abordé les 
questions juridiques liées aux assu-
rances dans les SSTI.

Le risque en médecine du travail/ 
L’assurance risque

Il existe une obligation bilatérale entre 
assureurs et SSTI : si les SSTI doivent 

bénéficier d’une garantie adaptée à leur 
activité, les assureurs sont également 
dans l’obligation d’assurer les SSTI. En 
cas de difficulté notoire à trouver un as-
sureur acceptant de couvrir le risque, 
Me Perinetti a rappelé l’existence du 
Bureau Central de Tarification, qui a 
pour vocation d’arbitrer de tels cas de 
refus des assurances à l’encontre des 
assurés.

La spécificité de la Santé au travail 
exige souvent de bien définir l’acti- 
vité, parfois méconnue, auprès de l’as-
sureur. La combinaison "santé + struc-
ture de droit privé" évoque bien souvent 
auprès des courtiers l’univers des cli-
niques privées, quand le SSTI n’a, en 
soi, pas d’activité clinique à couvrir. Un 
assureur, au fait du caractère particulier 
du Service, peut aussi y voir un presta-
taire de services, et il importe donc de 
faire connaître la nature spécifique des 
SSTI pour une prise en charge adaptée.

Les chiffres communiqués par le Sou 
Médical-MACSF, premier assureur des 
professionnels de la Santé, confirment 
une sinistralité particulièrement faible 
(125 cas sur dix ans) dans le domaine 
de la Santé au travail, autre élément à 
prendre en compte dans les négocia-
tions des contrats.

Si l’on définit trois risques assuran-
tiels : la responsabilité civile, le risque 
pénal et le risque ordinal, les deux der-
niers n’ont pas pour finalité d’obtenir un 
dédommagement pour une faute en-
traînant un préjudice, mais une sanc-
tion à l’encontre de la personne mise 
en cause. Aussi, la responsabilité civile 
demeure-t-elle le seul risque dont les 
conséquences peuvent être provision-
nées et le principal élément de négocia-
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tion. Pour autant, il existe un intérêt à 
se munir de clauses donnant droit à une 
assistance juridique en cas de conten-
tieux pénal ou ordinal.

A aussi été relevée l’importance de 
l’actualisation des situations pour les 
SSTI par rapport à leurs assureurs res-
pectifs. Au-delà du Code du travail et 
du contrat d’assurance, indépendam-
ment des conditions générales ou par-
ticulières… il demeure une obligation 
réciproque d’"exécution loyale" des 
relations contractuelles. Cela signifie 
qu’un assureur doit être en possession 
des informations permettant d’assurer 
correctement le risque : nouvelle em-
bauche de collaborateurs médecins par 
exemple. Il s’agit donc d’alimenter régu-
lièrement, une fois par an par exemple 
(la périodicité dépendant du contrat), 
son dossier avec les derniers change-
ments de situation.

Au-delà des risques particuliers au 
SSTI, la garantie doit aussi prévoir les 
risques "classiques" (chute, incendie, 
malveillance, données sensibles…).
Groupe de travail "Assurances"  
de la Fédération Île-de-France 

Afin d’optimiser la négociation, les 
SSTI doivent donc dégager en amont 

la nature de leur activité et de leurs 
risques spécifiques, ce que les Ser-
vices de la Fédération Île de France ont 
fait en commun. L’objectif n’était pas ici 
d’élaborer un contrat cadre avec l’as-
sureur, mais de se donner les moyens 

de négocier en conséquence de  
cause.

Le groupe de travail a donc regardé 
l’ensemble des contrats existant pour 
les établissements de soin, ce que ne 
sont pas les SSTI, mais bien ce à quoi 
ils sont trop souvent assimilés. Or, 
les risques pris en compte dans ces 
contrats dédiés aux soins vont bien 
au-delà de ceux posés par l’activité du 
SSTI (chirurgie, anesthésie…), et il n’y 
a donc pas de raison de payer pour une 
couverture inadaptée. 

Aussi la Fédération a-t-elle écarté 
toute référence à l’établissement de 
soin et souhaité une référence à l’acti-
vité du SSTI telle que définie dans la loi 
de 2011, ce qui prend en compte l’en-
semble des intervenants du SSTI (Infir-
miers, ergonomes et autres membres 
de l’équipe pluridisciplinaire).

Le groupe de travail a donc retenu 
une responsabilité civile profession-
nelle à définir en référence à la loi et 
couvrant l’ensemble des risques affé-
rents. Il a également estimé nécessaire 
d’avoir des contrats spécifiques, notam-
ment quant à la responsabilité civile des 
dirigeants.

Parmi les autres points abordés : 

-	les déplacements des collabora-
teurs utilisant leur véhicule person-
nel, qui doivent certes justifier d’une 
assurance personnelle, mais pour 

lesquels la Fédération a également 
choisi de prendre une couverture. 
En effet, pour que l’assurance fonc-
tionne, la mission de déplacement 
doit être préalablement déclarée. 

-	Le multirisque informatique (don-
nées sensibles, secret…). On rap-
pellera ici que le projet de Loi Santé 
pourrait contraindre les SSTI à deve-
nir eux-mêmes hébergeurs de don-
nées agréés. 

A l’issue de ce travail d’adaptation du 
contrat de départ aux besoins du SSTI, 
la Fédération a ainsi pu faire diminuer le 
montant de la couverture.

Conclusion
Le SSTI est pécuniairement respon-

sable des conséquences civiles des 
fautes de ses salariés, si elles sont 
commises dans le cadre de la mission 
impartie (réglementation, contrat de tra-
vail, fiches de poste). La même règle 
s’applique aux mandataires. Les man-
dataires et les salariés (médecins, infir-
miers en santé-travail…) engagent, en 
outre, individuellement, leur responsabi-
lité pénale et disciplinaire.

Même s’il n’existe en soi aucune obli-
gation d’assurance des associations du 
seul fait de leur statut, le SSTI doit bé-
néficier d’une garantie adaptée tant à 
son fonctionnement qu’à son activité. 
Lors du choix de leur couverture assu-
rantielle et de la négociation de celle-ci, 
il faut intégrer la question des risques 
sériels (amiante, accident causé par 
un salarié à un poste de sécurité..), la 
question des plafonds de garantie par 
sinistre et par année d’assurance. Afin 
d’obtenir un contrat d’assurance le plus 
adapté possible à la nature particulière 
du SSTI (association, prévention, sinis-
tralité faible) il appartient de bien défi-
nir celle-ci auprès des interlocuteurs.  
A cette fin, le fruit d’un travail de réflexion 
commun des SSTI par région, tel un  
cahier des charges partagé, s’avère un 
bon levier à la négociation.

Les supports de présentation de 
cette matinée technique sont à re-

trouver sur le site du Cisme. 


